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L'inspection a porté sur les suites données par l'exploitant aux dispositions de l'AP du 19/06/2018, pour réduire 
et surveiller les émissions de COV autour du site LCF.
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Le bilan annuel 2022 des émissions de COV (toutes sources confondues) n'a pas été transmis à l'inspec-
tion à ce jour, ce qui constitue une non-conformité aux dispositions de l'article 19 de l'AP du 18/06/2018.

L'Inspection proposera à M. Le préfet d'encadrer sa transmission sous un délai d'un mois par arrêté préfec-
toral de mise en demeure.

ll devra intégrer les évolutions par rapport aux années précédentes, la synthèse commentée des actions 
annuelles associées à la réduction des émissions atmosphériques et de la surveillance environnementale 
définie à l'article 17 de l'AP du 19/06/2018 visé en référence (art19 de l'AP), et la part de COV CMR priori-
taires pour chaque source d’émission (diffuse et canalisée).

L’exploitant transmettra par ailleurs une note détaillée précisant les méthodes retenues (mesures, mé-
thodes de calcul) pour quantifier les différentes sources d'émissions canalisées et diffuses, fugitives et non 
fugitives du site, comme précisé à l’art 4 de l'AP du 19/06/2018.

Une présentation rapide des émissions de COV du site pour l'année 2022 a été faite en 

salle. Elles sont globalement en baisse par rapport à celles de l'année 2021.

Le site Lyondell de Fos-Sur-Mer est classé SEVESO seuil haut. A ce titre, les études de dangers du site 
doivent faire l'objet d'un réexamen au moins tous les cinq ans et être mises à jour ou révisées si néces-
saire, en application des dispositions de l’article R515-98 du code de l’environnement.

L’exploitant du site a remis à l’administration les études de dangers suivantes :
· Etude de dangers PO/TBA/MTBE du site LYONDELLBASELL de Fos-sur-Mer, Rév1 en date du 9 juillet 
2014 ;
· Etude de dangers Polyols, Rév 0 du de 27/07/2008 et son addendum Rév 1 de juin 2014 ;

Ces études ont été complétées depuis par plusieurs études complémentaires sur des sujets très spéci-
fiques (études pré-PPRT phase 1-2011, études pré-PPRT phase 2-2011, tierces expertises, étude de résis-
tance de sphères et réservoirs 2017, …). 

Un avis ministériel en date du 08/02/17 et relatif au réexamen quinquennal des études de dangers des ins-
tallations classées pour la protection de l’environnement de statut Seveso seuil haut précise que le délai de 
cinq ans prévu par l’article R. 515-98 du code de l’environnement s’entend à compter :
- soit de la dernière version de l’EDD ;
- soit de la dernière révision ou mise à jour remise suite aux réexamens quinquennaux ;
- soit de la dernière notice de réexamen reçue par le préfet en cas de non-nécessité de mise à jour ou de 



révision de l’EDD. Ces dates s’apprécient au dernier complément significatif reçu.

L'inspection considère que le dernier complément significatif reçu, au sens de l’avis du 08/02/2017 susvisé, 
est l’addendum à l’EDD Polyols en 2014. Tous les autres compléments transmis depuis cette date n’ont 
porté, pour chacun d’entre eux, que sur des champs très spécifiques des EDD (probabilité, modélisation ou 
analyse vis-à-vis de quelques phénomènes dangereux, vulnérabilité), et ne peuvent être considérés 
comme suffisants pour motiver un report de réexamen des EDD susvisées.

L’Inspection des installations classées considère donc que les dispositions de l'article R515-98 du code de 
l’environnement ne sont pas respectées, puisque l’exploitant aurait dû procéder depuis 2014 à au moins un 
réexamen quinquennal de ses études de dangers. 

L'inspection proposera à M. Le préfet d'encadrer la transmission de l'EDD, en cours de finalisation selon 
l'exploitant, sous un délai d'un mois par un arrêté préfectoral de mise en demeure.


